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Introduction


La riche actualité concernant le « territoire » s’accompagne d’une omniprésence de ce sujet dans les discours et les débats, qui interrogent le mode d’organisation du pays à ses différents niveaux et périmètres de représentation et d’action publique. On parle de territoires pour distinguer l’action décentralisée des collectivités locales de l’action centrale de l’État, pour disjoindre les zones rurales des quartiers urbains dans les zonages d’exception, pour spécifier le marquage de l’espace par les pratiques des habitants, pour référer les particularismes culturels à des milieux spécifiques, etc. La notion est souple et se prête à ces usages pluriels, mais elle est cotonneuse et entraîne des significations inconstantes, voire contradictoires.

Il faut reconnaître au terme « territoire » de grandes facultés d’absorption de sens. Il permet de rendre compte d’une large variété de pratiques sociales, situées dans un milieu particulier qui importe pour les acteurs et qui en retour est affecté par leurs pratiques. Son usage en substantif ou en adjectif comporte d’ailleurs une marque positive, revendiquée à différents échelons géographiques et par une pluralité de groupes d’action ou d’intérêts – à titre de comparaison, le terme de « communauté », dans le contexte français, est entaché de connotations qui peuvent être négatives, associées au communautarisme religieux, alors que sa signification est plus large et généralement positive en Amérique du Nord. À titre provisoire, retenons la définition du géographe pour qui le territoire est un espace approprié et géré par un groupe humain, ce qui suppose l’existence de limites – jamais hermétiquement fermées – et d’une autorité – rarement exclusive1.

Le territoire est d’abord celui de la nation, particulièrement prégnant en ce qui nous concerne : « La France qui, de tous les vieux États-nations de l’Europe, a eu le plus de kilomètres à défendre et a toujours lié sa définition nationale à la délimitation précise de son territoire de souveraineté2. » Mais le territoire est aussi celui de la commune, le finage, voire du quartier ou de la cité, du hameau ou de l’écart. Car les limites et le contrôle de l’espace concernent également les petites communautés, soucieuses de revendiquer leur appartenance mais aussi de se démarquer des autres, voisins ou étrangers. Entre ces deux extrêmes, les intermédiaires sont nombreux, passant notamment par les découpages et périmètres des collectivités territoriales aux pouvoirs renforcés par la décentralisation, auxquels font écho des circonscriptions électorales et leur rythme démocratique. Il est aussi question de territoire dans les différents espaces de vie des populations, ceux où on habite, où on travaille et où on fait ses courses, dans une géométrie complexe de microterritoires reliés par des ronds-points sur lesquels convergent des revendications sociales localisées.

Il y a quelque contradiction apparente dans cette multiplication des notifications territoriales, avec ce que cela comporte d’ancrage, de délimitation, de contrôle, de singularité et d’autonomie, alors que les évolutions globales et les conditions de vie concrètes tendent à généraliser la multiappartenance, la mobilité, l’uniformité et l’hétéronomie. Les sciences humaines et sociales se sont emparées de ce terme, des réalités sociales qu’il recouvre – y compris dans leurs contradictions – et de sa puissance conceptuelle, pour rendre compte des faits observables et tenter d’en expliquer les raisons. Les écoles de pensée, les disciplines et les méthodes produisent toutefois un entrelacs d’acceptions et de statuts qui ne permettent pas d’en tirer une vision unifiée ni même cohérente. D’un côté, les manières de caractériser l’espace empruntent à la géographie physique ses méthodes et ses classements, de l’autre l’appréhension des collectivités humaines relève de la sociologie et de l’ethnographie, sur un mode assez classique par rapport aux traditions académiques de ces disciplines. C’est sur la façon de traiter les interactions entre l’un et l’autre, l’espace naturel et la société des hommes, que la notion de territoire prend sa pleine expression et apporte une pierre singulière à l’édifice des sciences sociales.

L’économie n’est pas à l’aise avec cette notion de « territoire ». Les économistes sont restés pour le moins prudents, sinon méfiants, devant cette notion protéiforme qui ne repose pas sur les fondements familiers de la discipline. La prise en compte de l’espace en soi a déjà été longue et laborieuse dans l’analyse économique, introduite principalement sous forme de coûts de franchissement de la distance ; ensuite, la dimension organisationnelle a été conceptualisée, sur le plan économique, par la « région ». Mais la région est une abstraction pour l’économiste ; elle vise à identifier des principes fondamentaux qui sous-tendent l’organisation économique dans l’espace. C’est une notion relativement récente, jamais vraiment stabilisée, et la remontée du territoire dès les années 1980 dans le champ des sciences sociales correspond, pour l’économie, à un avatar de la région. Le concept de territoire est activé par un certain nombre d’économistes au moment où survient la reprise de la discussion sur les fondements du concept de région et sert de marqueur pour les écoles et les cadres de pensée. Le territoire est devenu, à partir des années 1990, le concept de référence des approches hétérodoxes qui refusent les simplifications et les prémisses des modèles régionaux du courant orthodoxe. Du point de vue méthodologique, il offre des analyses multidimensionnelles et pluridisciplinaires ; du point de vue politique, il permet de prendre en compte des conceptions endogènes et participatives du développement régional. Comme tout marqueur, le territoire est victime de son statut emblématique, cristallisant les adhésions comme les rejets.

L’objectif n’est pas ici de croiser les apports des différentes disciplines des sciences sociales pour viser un fait social total et universel, ni de regrouper les contributions éparses et dissociées des différents travaux d’économie régionale alimentant une hypothétique modélisation territoriale aboutie. L’objectif est de repartir des bases sur lesquelles se fondent les économistes pour en examiner la pertinence et la puissance du point de vue de l’analyse économique des territoires. Il s’agit donc de prendre au sérieux les approches et les travaux d’économie régionale3 dans leur variété, en ce qu’ils éclairent la connaissance et la compréhension des phénomènes territoriaux. Face à l’enchevêtrement des conceptions et des représentations du territoire, le parti pris est de ne pas se fixer sur le « territoire » comme objet socio-spatial abouti, observable et explicable, mais de privilégier la perspective territoriale, option méthodologique qui permet de sortir des schémas centre-périphérie pour appréhender les situations locales dans leur diversité socio-économique. Les apports de l’analyse économique permettent d’enrichir les approches traditionnelles, notamment en considérant les territoires à travers leurs caractéristiques propres ainsi que leur mode d’insertion dans les systèmes d’échelon supérieur.

Le premier chapitre de cet ouvrage vise à mettre à plat la notion de territoire de deux manières. D’abord, en retraçant rapidement l’histoire de sa construction et de ses usages dans les différentes sciences sociales en accordant une place privilégiée à la géographie. Ensuite, en reprenant la notion de région en économie afin de préciser les proximités et les différences avec celle de territoire. Les trois chapitres qui suivent permettent d’exposer plus précisément les apports de l’économie à l’analyse des territoires. Le chapitre II présente la place de la mobilisation des ressources dans le développement territorial. Après avoir pointé l’absence de convergence des économies régionales dans la période contemporaine, malgré les suppositions des modèles de croissance habituels et malgré les politiques publiques corrigeant les disparités, c’est par la notion de ressources que l’économie des territoires pose les bases de l’analyse. En se décalant des facteurs de production auxquels sont attachées des hypothèses de mobilité et de substituabilité, elle ouvre la porte à la spécification comme source de différenciation des territoires. Le chapitre III aborde le territoire par ses facultés d’intégration économique. À la spécialisation correspond une capacité d’exportation à partir de laquelle se construit un système de production et de consommation dont la dynamique assure la croissance locale. La tendance actuelle redonne une place privilégiée à la population et à ses préférences, qui ont du sens à l’échelle du territoire, pour envisager la force d’entraînement de la base de consommation territoriale. Le chapitre IV est consacré au rôle des autorités publiques locales qui disposent de réels leviers d’action pour mettre en place et gérer les biens publics locaux, ainsi que des objectifs de solidarité locale. C’est l’une des dimensions essentielles de la construction des territoires, débouchant aussi bien sur des formes de concurrence que de coopération territoriales. Enfin, la conclusion aborde les perspectives qui s’ouvrent aux territoires, tant par l’évolution des pratiques sociales que par la discussion de la notion savante, notamment face aux enjeux du développement durable.







1. J. Dunlop, Les 100 mots de la géographie, Paris, Puf, « Que sais-je ? », 2019.

2. P. Nora (dir.), Les Lieux de mémoire, t. II : La Nation, Paris, Gallimard, 1986, p. 2.

3. L’économie régionale est une branche de l’économie qui s’intéresse au niveau intermédiaire d’organisation de l’économie dans l’espace ; c’est une science de synthèse qui bénéficie des apports des différentes branches de l’économie (économie spatiale et urbaine, économie publique, économie de la production, etc.). G. Benko, La Science régionale, Paris, Puf, « Que sais-je ? », 1998.





CHAPITRE PREMIER
Le territoire, une notion protéiforme




I. – Quelques jalons d’histoire

Si les différents sens du mot territoire, dans la circulation actuelle des discours et des représentations, sont d’une grande diversité qui touche parfois à la confusion, ils se réfèrent toutefois communément à une idée dominante, celle d’un espace marqué par une collectivité humaine. Sans retracer ici les transformations de l’approche de l’espace par la géographie et par les autres sciences sociales sur la période contemporaine1, relevons simplement les temps forts qui balisent la construction progressive de la notion savante de territoire qui, finalement, survint assez tardivement vers la fin du XXe siècle.


Origines du mot « territoire »


Le mot « territoire » est dérivé du latin « territorium », de « terra » (terre) et « orium », suffixe de localisation. L’origine de la relation passe peut-être par « territor », épithète liée à Jupiter : les bornes des propriétés étant sacrées, elles étaient placées sous la protection de Jupiter, et tout acte à leur encontre constituait un sacrilège2. Un lien peut aussi être supposé avec « terrere » (effrayer), car la maîtrise d’un territoire passe par des mesures de contrôle et de contrainte (« On présume que ce mot de territoire dérive de la terreur que le juge a le droit d’exercer – jus terrandi – dans tout l’espace contenu dans les limites de la ville, c’est-à-dire d’en éloigner ceux qui en troublent la tranquillité », Digeste de Justinien, Ve siècle, cité par Drisch3).

Dans le monde romain, le terme « territoire » peut désigner l’espace d’une cité, celui d’une province, d’une tribu ou encore d’un temple. Il est utilisé en complément de « fines », mais aussi de « pagus » ou encore de « regio ». Il renvoie au mode d’occupation et de contrôle de l’espace, ainsi qu’à l’histoire de la propriété.

En France, le terme est utilisé à partir du XIIIe siècle, dans un sens proche de « contrée » ou de « province »4, pour s’orienter ensuite vers une acception politique, dans le sens de « juridiction » et de « circonscription ». Dans le Dictionnaire universel (XVIIe), Furetière définit le territoire comme « destroit », l’étendue d’une juridiction. On trouve une traduction politique de cette conception dans les traités de Westphalie (1648), qui confèrent à l’État l’autorité exclusive sur son territoire d’un seul tenant et délimité par des frontières bornées – on parle aujourd’hui encore de conception westphalienne du territoire. Toutefois, l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, qui fait un usage notable du terme (584 occurrences), renvoie aussi bien à l’idée de juridiction qu’à l’étendue d’espace contrôlé par une ville ou occupé par un peuple. Les usages modernes du terme vont conserver ces deux acceptions et les enrichir progressivement de différents étages de significations sociales et politiques.

À l’échelle internationale, le terme anglais de territory ne couvre pas un champ de signification aussi large que le terme français de territoire ; il correspond à un espace délimité et habité, avec une forte composante éthologique. Complémentairement, ce sont les notions de place, de region et de space qui sont usitées pour parler des différentes représentations de l’espace5.

À noter qu’en parallèle de cette étymologie du mot « territoire », formé à partir de terra dans une filiation de nature politique et administrative, une autre branche s’est établie en conservant le lien à la terre pour donner le mot « terroir », une « terre considérée selon les qualités » d’après les mots de Furetière.





En ce qui concerne la période contemporaine, la construction de la notion de territoire est lente et progressive ; elle prend appui sur deux piliers disciplinaires distincts, l’un produit par les géographes, l’autre par les éthologues.

Les premiers travaux de référence sont réalisés dès la fin du XIXe siècle par le fondateur de l’École française de géographie, Paul Vidal de La Blache. Celui-ci se démarque aussi bien des approches limitées de la géographie physique que des délimitations administratives qui prévalent en géographie humaine pour promouvoir les liens entre la géologie et les unités sociales, entre la terre et le peuple. C’est pour lui l’enchaînement de rapports partant du sol6 pour aboutir à l’homme qui constitue l’objet même de l’étude géographique7. Privilégiant le cadre naturel et le changement social dans l’histoire longue, il construit un tableau des régions françaises marqué par la diversité et la stabilité. Cette perspective débouche sur la notion de « pays », en relation avec la tradition populaire et les caractéristiques vernaculaires des espaces, et de « région », portant une dimension politique par laquelle il plaide en faveur d’une organisation décentralisée de la République.

Ces travaux sont à la base d’une conception traditionnelle du territoire, formulée en termes de « pays », entendus comme unités spatiales élémentaires qui composent la France. C’est Lucien Gallois qui a systématisé l’étude de ces petites entités naturelles et sociales en prenant appui et en amplifiant la tradition monographique de la géographie française8. Le pays constitue la première représentation du territoire en géographie en superposant des déterminants naturels, d’abord géologiques, et des déterminants sociaux : la dénomination de « pays » s’applique aux habitants presque autant qu’au sol, selon les mots de Vidal de La Blache. Elle conduit à prendre en compte la population et le rapport à l’espace de la société locale y compris en termes d’identité et de culture. En revanche, la dimension politique liée au pouvoir exercé sur de telles portions d’espace y est peu considérée. La notion va toutefois rester un pivot essentiel des modélisations de l’espace durant tout le XXe siècle.

La première définition du territoire inscrite dans une démarche scientifique date du tout début du XXe siècle. Elle est produite par un ornithologue, Eliot Howard, et elle est publiée dans un ouvrage de 19209. Le territoire de l’éthologue correspond au domaine vital d’un animal, pour sa nourriture, sa protection et sa reproduction. L’auteur met en garde dès les premiers mots de son introduction sur les dangers qu’il entrevoit dans l’usage du mot « territoire » sur le registre de la vie animale. C’est un terme qui appelle spontanément des enchaînements logiques en rapport avec la vie en société : qui dit territoire dit frontières, qui dit frontières dit différends à leur propos, qui dit différends dit conscience de ce que représentent ces limites, et ainsi de suite. L’avertissement est notable du point de vue méthodologique : il s’agit de circonscrire la validité de l’emprunt terminologique dans son champ éthologique. Il prend un écho particulier lorsqu’on le met en relation avec l’une des composantes essentielles du terme « territoire » au cours du XXe siècle, celle de l’espace à défendre pour assurer la sécurité et la reproduction du groupe humain. Pour ne citer qu’un exemple, Robert Ardrey, dans son ouvrage de 196710, rappelle qu’un territoire est un espace vital défendu comme propriété exclusive.

Pendant une grande partie du XXe siècle, ce n’est pas par l’élaboration conceptuelle que progresse la notion de territoire, mais par les sciences appliquées qui se préoccupent d’aménagement du territoire et d’administration du territoire. Les débats qui s’y rapportent et les pratiques qui en découlent ne sont pas disjoints des représentations générales et notamment du rapport entre l’État et le territoire.

Dans le cas français, le long processus d’intégration nationale aboutit à un État central puissant, garant de l’unité et de l’intégrité du territoire. Dans la perspective dominante au cours du XXe siècle, le territoire est entendu comme un espace de souveraineté et le cadre d’action de l’État11 ; la question principale a alors tenu à la répartition des compétences entre les différents niveaux de l’organisation territoriale. Dans la situation française, très centralisée, le fil directeur a été celui de la décentralisation – modulée, à partir de la mise en place de la Communauté européenne, par la prise en compte d’une instance d’échelon supranational régie par le principe de subsidiarité12. Si l’élection des conseillers généraux au suffrage universel permet de situer l’instauration des départements en collectivités territoriales au XIXe siècle, ce n’est que par les lois de 1982-1983 que le schéma d’ensemble est bouclé avec l’érection des régions en collectivités territoriales (les premières élections au suffrage universel direct des conseils régionaux ont eu lieu en mars 1986).

Durant la plus grande partie du siècle, l’État a assuré la quasi-totalité des compétences qui concernent le territoire national et ses composantes, en commençant par les prérogatives régaliennes (sécurité, justice, fiscalité et monnaie notamment), mais aussi la gestion du foncier, l’exploitation des ressources naturelles et l’aménagement en général. Pour Paul Alliès13, ces activités renvoient à un territoire qui n’est pas un simple cadre géophysique de compétence, mais un moyen d’action de l’État. Dans ce sens, les autorités nationales l’ont utilisé également pour corriger les disparités régionales au nom de la cohésion nationale. Dans un système centralisé, l’option prédominante a longtemps été de nature redistributive, en prélevant sur les régions les plus riches de quoi relever la situation des régions en difficulté. C’est la grande période de l’aménagement du territoire, conçu à la sortie de la guerre lorsque les efforts de reconstruction ont accentué les déséquilibres régionaux et l’hypertrophie parisienne, qui a été formalisé par une politique volontariste avec la création de la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR) en 1963 (pour une présentation approfondie de cette politique, voir Castelbajac et Monod, 202114). Lorsque les lois de décentralisation eurent délégué un ensemble de responsabilités aux régions, en termes d’aménagement du territoire et de développement économique tout spécialement, les politiques s’orientèrent vers une logique davantage allocative que redistributive15. Il s’agit dès lors de donner les moyens aux régions d’assurer les conditions de la croissance et l’accompagnement des acteurs locaux, devenant ainsi (en partie) maîtresses de leur propre développement. Cette évolution, qui fait passer un ensemble de prérogatives du territoire national aux territoires des collectivités locales, est étroitement conditionnée par l’agenda politique et est également en correspondance avec les mouvements sociaux qui revendiquèrent, dès les années 1960, une plus grande autonomie locale et la prise en compte des particularités territoriales.

La mise en pratique du territoire, entendu comme aire d’action infranationale, a ainsi précédé son élaboration conceptuelle. Différentes disciplines des sciences sociales ont apporté des éclairages complémentaires, notamment la sociologie en plaçant l’analyse des comportements et des rapports de pouvoir dans leur environnement, ainsi que l’anthropologie en privilégiant la dimension symbolique des rapports de l’homme à l’espace. Les sciences politiques et juridiques ont accordé une attention particulière au statut des subdivisions de l’État national et aux relations qui les réunissent dans un ensemble unitaire ; pour Bertrand Badie, le juriste « tient le territoire pour le cadre spatial dans lequel est établie toute communauté humaine, matérialisant sa fixation au sol et déterminant ses contours ainsi que les limites de sa souveraineté16 ». La géographie a regroupé, tardivement, ces différentes contributions pour proposer une conceptualisation du territoire, à plusieurs voix. Il a fallu pour cela que se produise un bouleversement des modes de peuplement de l’espace national, mais aussi le franchissement de divers obstacles méthodologiques au sein des sciences sociales.

La force des mouvements de transformation de la géographie économique et sociale au cours du XXe siècle a affaibli la pertinence des représentations les plus naturalistes de l’espace. La généralisation des mobilités est l’un des marqueurs de ce siècle : elle a remodelé les structures de localisation des hommes et des capitaux, épuisant progressivement l’ancienne opposition entre la campagne, immuable, et la ville, dynamique. Dès le début du siècle, Vidal de La Blache a pris la mesure de ces évolutions à la suite de son voyage en 1904 aux États-Unis, où il a observé les effets que produisent l’industrialisation et l’urbanisation sur la géographie sociale. Pour être en mesure de rendre compte des échanges dans l’espace et de l’articulation des échelles territoriales, il a proposé de penser l’organisation des flux à partir des villes, s’appuyant sur la notion de nodalité, c’est-à-dire de nœuds où se croisent des flux17. Cette contribution a marqué le caractère déterminant des circulations sur les délimitations et les particularités locales ; elle acte la sortie des visions les plus localistes et les plus immuables, ouvrant la voie à la construction de la notion de région – Vidal de La Blache a proposé une armature de la France en 17 subdivisions à même de prendre en compte les réalités des mobilités et des centralités urbaines18. C’est ce que les travaux de géographie sociale ont développé, surtout après 1950, en proposant des représentations nettement plus fonctionnalistes et multiscalaires. La discipline a suivi les changements sociaux observés sur le terrain, mais aussi les modifications méthodologiques qui ont amené les sciences sociales sur le chemin du structuralisme – mettant en avant les interdépendances entre les composantes d’un tout organique, ici l’espace du mode de production capitaliste19. D’une certaine manière, la mondialisation, qui se met en place après la Seconde Guerre mondiale et s’accélère dans les années 1980, aurait dû consacrer ce type d’analyse, globalisante et universaliste, mais c’est l’inverse qui s’est produit avec la régénérescence de la notion de territoire.

Avec la généralisation de la division internationale du travail et des échanges à l’échelle de la planète, les caractéristiques vernaculaires des territoires tendent à se dissoudre dans un ordre global qui uniformise les normes sociales et les modes de vie. Pourtant, le territoire renaît en plein essor de cette standardisation. Daniel Cohen nous donne la clé de ce paradoxe : « Le terme de “mondialisation” ne se comprend bien que si l’on saisit qu’il scelle l’unité de deux termes qui semblent contradictoires : un enracinement dans le local et un déracinement planétaire20 ». Lorsque les macro-déterminants emportent les évolutions locales dans leurs flots, laissant peu de marges de manœuvre à des populations désemparées, l’une des réactions majeures des acteurs locaux de la fin de siècle a été de vouloir reprendre en main leur destin, d’autant que certains paramètres de réussite économique se situent dans les arrangements sociaux et les combinaisons productives territorialisés.

De fait, le terme « territoire » n’est d’usage récent dans les sciences sociales et tout spécialement en géographie que depuis le début des années 1980 – Jacques Lévy et Michel Lussault datent cette entrée académique aux rencontres Géopoint de 198221. Le territoire n’est pas une donnée extérieure aux populations humaines, il est construit par elles dans un environnement particulier et évolue à travers les modifications spontanées du milieu ainsi que par l’effet des interventions humaines – André Corboz parle à cet égard de palimpseste22. Mais le territoire n’est ni clos ni autonome, car c’est le support de la légitimité politique et l’aire d’action du pouvoir traversé de forces exogènes. Si l’emploi du terme s’est aujourd’hui généralisé dans les sciences sociales, il couvre un registre d’usages très large qui correspond à de multiples significations et le rend polysémique. Lévy et Lussault identifient sept sens principaux ou plutôt sept options de recherche à partir desquelles les sens diffèrent sensiblement23. D’un point de vue méthodologique, ces options s’échelonnent depuis une acception pragmatique proche de celle de l’espace habité, essayant de coller au plus près aux réalités de terrain, jusqu’à une visée conceptuelle dont le niveau d’abstraction permet justement d’éviter de confondre le réel avec ses représentations. Pour illustrer la première position, la définition que Denise Pumain propose du territoire renvoie à « une portion de la surface terrestre continue, délimitée par des frontières, et associée à des prérogatives et des compétences politiques et/ou juridiques et symboliques dévolue aux institutions qui le constituent, et que les individus qui y résident subissent, et/ou acceptent et/ou revendiquent24 ». Se rapprochant de la deuxième option, de nature plus méthodologique, Frédéric Santamaria définit le territoire comme « un produit social permettant l’étude de l’imbrication des rapports sociaux et des rapports spatiaux, c’est-à-dire des rapports de l’homme avec son environnement géographique, où l’espace est, en quelque sorte, enrichi par le sens que les sociétés lui confèrent, espace sur lequel elles agissent, qu’elles contrôlent, qu’elles construisent25 ». Si les définitions diffèrent sensiblement selon les courants de pensée et les options scientifiques, elles convergent vers une double dimension : celle des rapports de l’homme avec son milieu et l’inscription du territoire dans des systèmes d’action d’ordre supérieur, qui fondent la spécificité de la conception actuelle du territoire.

Ainsi résumée à grands traits, la construction récente de la notion de territoire est placée sous l’égide d’un opérateur principal, le géographe, lequel a bénéficié d’un appui des sciences sociales d’autant plus significatif que le concept s’éloignait des faits de nature pour se rapprocher des faits sociaux. L’histoire des idées serait tronquée si le récit s’arrêtait là, car le territoire est à nouveau l’objet de critiques à la mesure de son succès actuel, tant sur le plan des discours sur l’espace que des pratiques des acteurs sociaux. L’histoire serait, de plus, déformée par l’absence de la discipline économique, certes en délicatesse avec cette notion étrangère à ses propres méthodes, mais influente tout au long du XXe siècle sur la manière de prendre en compte l’espace dans l’analyse matérielle des sociétés et leurs transformations. C’est pourquoi la prochaine section fait le point sur la notion préalable à celle de territoire, qui est primordiale pour l’analyse spatiale en économie, celle de « région ».
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